
 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL du 28 mars 2019 
 

Ordre du jour 

 
AFFAIRES GÉNÉRALES 

1. Démission d’un membre du conseil municipal – mise à jour du tableau du conseil 
municipal ; 

2. Constitution des commissions communales – Représentation communale au sein 
d’établissements et organismes publics – désignation de nouveaux membres ; 

3. Demande de retrait de la Commune de DONGES du syndicat intercommunal de la 
fourrière pour animaux de la Presqu’île Guérandaise ; 

4. Convention de fourniture de pain Commune de DONGES / SARL SHERALEX ; 

AFFAIRES FINANCIÈRES  

5. Travaux d’accessibilité des établissements recevant du public : demande de 
subvention auprès de l’Etat « DSIL 2019 » ; 

6. Rénovation du bâtiment 28, rue des Ecoles Relais Petite Enfance/LAEP : demande de 
subvention CAF ; 

7. Aménagement sécurité au titre de la répartition du produit des amendes de police 
2018 ; 

8. Budget général : attribution des subventions aux associations pour 2019 ; 

RESSOURCES HUMAINES 

9. Création des postes de saisonniers et mise à jour du tableau des effectifs ; 
10. Création d’un poste à temps complet au sein du service bâtiments et mise à jour du 

tableau des effectifs ; 

URBANISME – ENVIRONNEMENT – TRAVAUX 

11. Gestion du patrimoine du domaine privé communal : cession d’un logement situé 22 
avenue Pellissier à Monsieur FANEL et Madame LEGAND ; 

12. Droit de l’urbanisme : instauration du Permis de démolir ; 
13. Les Clos Mignons : constitution d’une servitude de tréfonds au profit de la société 

ENEDIS  en vue d’établir une ligne électrique souterraine ; 
14. Avis sur le projet de construction d’un ouvrage de transport de gaz pour alimenter le 

poste client industriel « CI TOTAL » ; 
15. Dénomination du parc situé entre les rues des Herlains et Léo Lagrange ; 

DIVERS 

16. Information au Conseil Municipal : décisions du Maire (article L 2122-22 du CGCT) ; 

17. Questions diverses. 

https://www.google.com/maps/place/25+Rue+Ren%C3%A9+Laennec,+44480+Donges/@47.3190867,-2.073607,3a,75y,5h,90t/data=!3m6!1e1!3m4!1sCh1wmroerd0Ono-RBGHJgQ!2e0!7i13312!8i6656!4m5!3m4!1s0x48057bd638b6b36b:0x2ed6f50947f5d213!8m2!3d47.3192632!4d-2.073583
https://www.google.com/maps/place/22+Avenue+Andr%C3%A9+Pellissier,+44480+Donges/@47.3237543,-2.07856,3a,75y,126.01h,90t/data=!3m6!1e1!3m4!1sFUNOtBbSNiS69yVFBM58cA!2e0!7i13312!8i6656!4m5!3m4!1s0x48057bda191e32b7:0xe7933ee69bd49b0c!8m2!3d47.3236874!4d-2.0784082
https://www.google.com/maps/place/22+Avenue+Andr%C3%A9+Pellissier,+44480+Donges/@47.3237543,-2.07856,3a,75y,126.01h,90t/data=!3m6!1e1!3m4!1sFUNOtBbSNiS69yVFBM58cA!2e0!7i13312!8i6656!4m5!3m4!1s0x48057bda191e32b7:0xe7933ee69bd49b0c!8m2!3d47.3236874!4d-2.0784082
https://www.enedis.fr/
https://www.enedis.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000021479390


CONSEIL MUNICIPAL 
 

du 28 mars 2019 
 

Compte Rendu (CR 2019-DG-41) 
 
 
 
 

L’an deux mille dix-neuf, le vingt-huit mars, à vingt heures, le Conseil Municipal de la 
commune de DONGES s’est réuni en session ordinaire, au lieu habituel de ses 
séances, après convocation légale en date du vingt mars deux mille dix-neuf, sous la 
présidence de Monsieur François CHENEAU, Maire. 

 
Nombre de conseillers en exercice : 29 

 
Etaient présents : 24  
Messieurs CHENEAU François – OUISSE Louis – Madame SALMON Sandrine – 
Monsieur KLEIN Rémy – Madame PICOT Marie-Andrée – Messieurs PONTACQ 
Patrick – ROULET Jean-Paul – RIAUD Didier – Mesdames LECAMP Yveline – 
DELALANDE Claire – Messieurs GIRARDEAU Alain – HAUGOU Thomas – SALIOT 
Rémi – Madame DANDEC Brigitte – Monsieur FROCRAIN Frédéric – Madame 
ARDEOIS Martine – Messieurs NICOLLET Jean-Marc – BAUDICHAUD Ghislain – 
LETERRIER Philippe – Mesdames HAURAY Jeanne – ALBERT Viviane – MORICLET 
Claudine – Monsieur DELALANDE Mikaël – Madame MISIN Christine. 

 
Etaient excusés avec pouvoirs : 5  
Madame OLIVEIRA Angélique (procuration à Madame ARDEOIS Martine)  
Monsieur LEROUX Jean-Pierre (procuration à Madame PICOT Marie-Andrée) 
Madame COICADAIN Cécile (procuration à Monsieur OUISSE Louis)  
Madame POTEREAU Laury (procuration à Monsieur SALIOT Rémi) 
Monsieur CHAZAL Alain (procuration à Madame ALBERT Viviane) 

 

 
Secrétaire de séance : Madame DANDEC Brigitte. 

 
 

 

***************** 
 

 

DELIBERATION N° 1 
 

Démission d’un membre du conseil municipal 
– mise à jour du tableau du conseil municipal 

 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Exposé  
Le 21 février 2019, Monsieur François CHENEAU, Maire, a accusé réception de la 
démission de Madame Nathalie BRULE de son poste de conseillère municipale 
subdéléguée. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-4, 
R.2121-2 et R2121-4, 

 

VU le Code électoral et notamment l’article L.270, qui dit que dans les communes de 
plus de 3 500 habitants, « Le candidat venant sur une liste immédiatement après le 
dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont le 
siège devient vacant pour quelque cause que ce soit ». 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 portant installation du 
Conseil Municipal, 

 

Considérant la démission de Nathalie BRULE effective en date du 21 février 2019 : 
 

VU le tableau du Conseil Municipal, Monsieur Frédéric FROCRAIN est le candidat 
suivant de la liste « RASSEMBLEMENT POUR DONGES »,  
Monsieur FROCRAIN, nous informe le 06 mars 2019 qu’il souhaite intégrer le Conseil 
Municipal. 

 

Compte-tenu des éléments précités, Monsieur François CHENEAU, Maire, invite le 
Conseil Municipal à PROCEDER à l’installation de Monsieur Frédéric FROCRAIN au 
sein de l'assemblée communale, en qualité de Conseiller Municipal de la Ville de 
DONGES. 

 

Monsieur le Maire remercie Nathalie BRULE pour son engagement au sein du 
Conseil Municipal depuis 2014, et il souhaite la bienvenue dans l’assemblée 
communale au nouvel élu Frédéric FROCRAIN. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 PREND ACTE :


 

- de l'installation de Monsieur Frédéric FROCRAIN au sein du Conseil Municipal, en 
qualité de conseiller municipal, en remplacement de Madame Nathalie BRULE et 
ce à compter du 28 mars 2019, 

 
- de la modification du tableau du Conseil Municipal. 

 
 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 2 
 

Constitution des commissions communales - 
représentation communale au sein d’établissements et 

organismes publics : désignation de nouveaux membres 
 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Extrait du procès-verbal des délibérations du Conseil Municipal/28 mars 2019 2 



Exposé  
Suite à la démission de Madame Nathalie BRULE de son poste de conseillère 
municipale subdéléguée, il convient de pourvoir à son remplacement au sein des 
différentes commissions et des différentes représentations. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-21 et 
L.2121-22, 

 

Vu les délibérations du 14 avril 2014 et du 20 décembre 2018, portant constitution des 
commissions communales et représentation communale au sein d’établissements et 
organismes publics 

 

Considérant la démission de Madame Nathalie BRULE, 
 

Considérant la proportionnalité de représentativité au sein des commissions établie en 
début de mandat, 

 

Il est proposé au Conseil municipal de procéder à la désignation de nouveaux 
représentants de la commune au sein des commissions et des établissements et 
organismes publics suivants. 

 

Voici la liste des commissions actualisées :  
 
 
 

 

COMMISSION AFFAIRES SCOLAIRES  
 

 

Monsieur François CHENEAU 2 le Bois Moreau 44480 DONGES 
Madame Sandrine SALMON 43bis rue Armand de Gramont 44480 DONGES 
Madame Angélique OLIVEIRA La Casbah 44480 DONGES 
Madame Yveline LECAMP 115 la Diguenais 44480 DONGES 
Monsieur Jean-Pierre LE ROUX 2 rue Simone Veil 44480 DONGES 
Monsieur Thomas HAUGOU 3 rue des Sorbiers 44480 DONGES 
Monsieur Ghislain BAUDICHAUD Les Grandes Landes 44480 DONGES 
Monsieur Alain CHAZAL 421 les Brouzils 44480 DONGES 
Monsieur Mikaël DELALANDE 38 rue des Frênes 44480 DONGES 
 

La candidature suivante est proposée : Madame LECAMP 
 

Et le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à cette désignation. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal par :  

 20 POUR


 

et 
 9 ABSTENTIONS



 
Monsieur  NICOLLET  Jean-Marc  –  Madame  HAURAY  Jeanne  – 
Monsieur BAUDICHAUD Ghislain – Monsieur LETERRIER Philippe - 

Madame ALBERT Viviane – Monsieur CHAZAL Alain – Madame  
MORICLET Claudine – Monsieur DELALANDE Mikaël – Madame 

MISIN Christine  

 APPROUVE la désignation du membre proposé ci-dessus.

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COMMISSION AFFAIRES SOCIALES – SOLIDARITE – LOGEMENT ET  
PETITE ENFANCE  

 

 

Monsieur François CHENEAU 2 le Bois Moreau 44480 DONGES 
Madame Marie-Andrée PICOT 630 l’Aubinais 44480 DONGES 
Madame Brigitte DANDEC 9 rue Albert Calmette 44480 DONGES 
Madame Angélique OLIVEIRA La Casbah 44480 DONGES 
Monsieur Didier RIAUD 11 rue des Ecoles 44480 DONGES 
Madame Yveline LECAMP 115 la Diguenais 44480 DONGES 
Madame Laury POTEREAU 1 Les Gâtineaux 44480 DONGES 
Monsieur Patrick PONTACQ 42 rue Armand de Gramont 44480 DONGES 
Madame Jeanne HAURAY 141 La Pierre 44480 DONGES 
Madame Viviane ALBERT 11 rue St Paul 44480 DONGES 
Madame Christine MISIN 24 rue René Guy Cadou 44480 DONGES 
 

La candidature suivante est proposée : Brigitte DANDEC 
 

Et le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à cette désignation. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal par :  

 20 POUR


 

et 
 9 ABSTENTIONS



Monsieur  NICOLLET  Jean-Marc  –  Madame  HAURAY  Jeanne  – 
Monsieur BAUDICHAUD Ghislain – Monsieur LETERRIER Philippe - 

Madame ALBERT Viviane – Monsieur CHAZAL Alain – Madame 
MORICLET Claudine – Monsieur DELALANDE Mikaël – Madame 

MISIN Christine 

 

 APPROUVE la désignation du membre proposé ci-dessus.


 
 
 

 

COMMISSION DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - COMMERCE ET ARTISANAT  
 

 

Monsieur François CHENEAU 2 le Bois Moreau 44480 DONGES 
Monsieur Rémy KLEIN 807 la Cour d’Er 44480 DONGES 
Madame Marie-Andrée PICOT 630 L’Aubinais 44480 DONGES 
Madame Cécile COICADAIN 7 le Pavillon 44480 DONGES 
Madame Laury POTEREAU 1 Les Gâtineaux 44480 DONGES 
Monsieur Didier RIAUD 11 rue des Ecoles 44480 DONGES 
Madame Yveline LECAMP 115 la Diguenais 44480 DONGES 
Monsieur Jean-Marc NICOLLET Ker Marguerite-12 rue des Six Croix 44480 DONGES 
Madame Claudine MORICLET 7 rue Denis Papin 44480 DONGES 
Madame Christine MISIN 24 rue René Guy Cadou 44480 DONGES 
Monsieur Frédéric FROCRAIN Rue de la Martignère 44480 DONGES 
 

Les candidatures suivantes sont proposées : Madame LECAMP et Monsieur 
FROCRAIN 

 

Et le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à ces désignations. 
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Après délibération, le Conseil Municipal par :  

 20 POUR


 

et 
 9 ABSTENTIONS



 
Monsieur  NICOLLET  Jean-Marc  –  Madame  HAURAY  Jeanne  – 
Monsieur BAUDICHAUD Ghislain – Monsieur LETERRIER Philippe - 

Madame ALBERT Viviane – Monsieur CHAZAL Alain – Madame  
MORICLET Claudine – Monsieur DELALANDE Mikaël – Madame 

MISIN Christine 

 

 APPROUVE la désignation des membres proposés ci-dessus.


 
 
 
 
 
 

 

COMMISSION JEUNESSE – SPORTS ET LOISIRS  
 

 

Monsieur François CHENEAU 2 le Bois Moreau 44480 DONGES 
Monsieur Patrick PONTACQ 42 rue Armand de Gramont 44480 DONGES 
Monsieur Alain GIRARDEAU 9 rue André Pellissier 44480 DONGES 
Monsieur Jean-Pierre LE ROUX 2 rue Simone Veil 44480 DONGES 
Madame Angélique OLIVEIRA La Casbah 44480 DONGES 
Monsieur Thomas HAUGOU 3 rue des Sorbiers 44480 DONGES 
Monsieur Rémi SALIOT 1 Les Gâtineaux 44480 DONGES 
Monsieur Frédéric FROCRAIN Rue de la Martignère 44480 DONGES 
Monsieur Philippe LETERRIER 305 Bily 44480 DONGES 
Madame Claudine MORICLET 7 rue Denis Papin 44480 DONGES 
Monsieur Mikaël DELALANDE 38 rue des Frênes 44480 DONGES 
 

 

La candidature suivante est proposée : Monsieur FROCRAIN 
 

Et le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à cette désignation. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal par :  

 20 POUR


 

et 
 9 ABSTENTIONS



 
Monsieur  NICOLLET  Jean-Marc  –  Madame  HAURAY  Jeanne  – 
Monsieur BAUDICHAUD Ghislain – Monsieur LETERRIER Philippe - 

   Madame ALBERT Viviane – Monsieur CHAZAL Alain – Madame  
 MORICLET Claudine – Monsieur DELALANDE Mikaël Madame 
MISIN Christine  

 APPROUVE la désignation du membre proposé ci-dessus.

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***************** 
 

DELIBERATION N° 3 
 

Demande de retrait de la commune de Donges du 
Syndicat Intercommunal de la fourrière pour animaux de 

la Presqu’île Guérandaise. 
 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Jean-Paul ROULET 
 

 

Exposé  
La Commune de DONGES est membre du syndicat intercommunal de la fourrière pour 
animaux de la Presqu’île Guérandaise depuis 2010. Ce syndicat à vocation unique 
(SIVU) assure, à la demande des communes adhérentes, la mission de récupération 
des animaux (chats et chiens) qui divaguent sur la voie publique. Le SIVU a délégué à 
l’APAK (Association de Protection Animale de Kerdino) la gestion du refuge pour 
l’adoption des animaux. Une vingtaine de communes de la presqu’île et de la CARENE 
sont adhérentes au SIVU. 

 

La situation géographique de la Commune de DONGES, éloignée de l’unité 
opérationnelle du SIVU, conduit la plupart du temps à un manque de réactivité dans les 
interventions nécessaires. C’est pourquoi, il est souhaité un retrait du SIVU. 

 

 

Proposition  
Le conseil municipal de DONGES est appelé à se prononcer sur cette demande de 
retrait du SIVU de la fourrière pour animaux de la Presqu’île Guérandaise. 

 

En application de l’article L 5211-19 du Code général des collectivités territoriales, la 
Commune peut se retirer de l’Etablissement public de coopération intercommunale 
avec le consentement du SIVU de la Presqu’île guérandaise. Ce retrait est également 
subordonné à l’accord des conseils municipaux exprimés dans les conditions de 
majorité requises pour la création du SIVU. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

 

Monsieur Mikaël DELALANDE souhaiterait savoir comment nous gérerons les 
animaux si nous sortons du SIVU. 

 

Monsieur Jean-Paul ROULET explique que nous envisageons de conventionner avec 
ANIM’TOIT de PRINQUIAU, petite association locale et plus réactive. 

 

Monsieur le Maire explique que nous délibérons pour sortir du SIVU, qu’ensuite le 
SIVU doit accepter cette demande et doit demander à tous les conseils municipaux 
des communes adhérentes de délibérer dans ce sens également. 
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Décision 
Après délibération, le Conseil municipal à l’UNANIMITE : 

 
 DEMANDE le retrait de la Commune de DONGES du Syndicat intercommunal de la fourrière 
pour animaux de la Presqu’île Guérandaise ;



 AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter le consentement du SIVU sur ce retrait ;




 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier.


 
 
 
 
 

***************** 
 

DELIBERATION N° 4 
 

Convention de fourniture de pain Commune de DONGES / 
SARL SHERALEX. 

 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

 

Exposé  
A l’échéance du marché de fourniture de pain pour les Offices de restauration scolaire, 
la Commune a constaté que DONGES n’avait pas été raccroché par erreur au marché 
UPAM pour le pain. 

 

Après la mise en œuvre de mesures transitoires, une consultation a donc été lancée 
pour assurer la continuité de ce service. 

 

Le résultat de cette mise en concurrence conduit à proposer aujourd’hui de retenir la 
SARL SHERALEX, Boulangerie pâtisserie dont le siège social est situé à DONGES 23, 
rue Vice-amiral HALGAN. Cette société peut en effet assurer à la fois la fourniture de 
pain tous les jours scolaires et la livraison journalière sur chacun des trois sites de 
restauration scolaire. Le prix de la prestation est par ailleurs inférieur à ce qui est 
pratiqué actuellement. 

 

 

Proposition  
Le Conseil municipal est ainsi appelé à approuver cette convention à passer entre la 
Commune de DONGES et la SARL SHERALEX pour la période du 23 avril 2019 au 3 
juillet 2020 Inclus. 

 

Les prix de la prestation en pain seront fixes sur la durée de la convention. 
 

Monsieur  le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

Monsieur le Maire explique que cette convention va dans le sens du soutien à 
l’activité des commerces du centre-bourg et qu’elle permettra de servir aux enfants du 
pain de qualité et de production locale. 
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Décision 
Après délibération, le Conseil municipal à l’UNANIMITE : 

 
 APPROUVE la convention de fourniture de pain entre la Commune de DONGES et la société 

SARL SHERALEX ci-annexée ;


 AUTORISE Monsieur le Maire à intervenir à la signature de cette convention.


 
 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 5 
 

Travaux d’accessibilité des Etablissements Recevant du 
Public : demande de subvention auprès de l’Etat « DSIL 

2019 » 
 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Louis OUISSE 
 

 

Exposé  
Par délibération n°9 du 14 février 2018, le Conseil Municipal a approuvé l’Agenda 
d’Accessibilité Programmée (ADAP) visant à mettre en conformité les Etablissements 
communaux Recevant du Public (ERP). En effet, les gestionnaires des ERP et des 
Installations Ouvertes au Public (IOP) ont l’obligation, pour mettre leurs établissements 
en conformité avec les obligations d’accessibilité, de s’engager par la signature d’un 
ADAP. 

 

Cet outil de stratégie patrimoniale pour la mise en accessibilité adossée à une 
programmation budgétaire, permet à tout exploitant d’ERP de poursuivre ou de réaliser 
son accessibilité après le 1er janvier 2015. Le phasage des travaux est projeté sur six 
ans. 

 

L’opération comporte deux phases : la mission de maîtrise d’œuvre (aide à 
l’accompagnement du maître d’ouvrage pour la réalisation des travaux) et la réalisation 
des travaux de mise en accessibilité. Les bâtiments communaux programmés en 2019 
sont : Local syndical-COS, Centre Médico-Social, Ecole Aimé Césaire, Maison de 
l’Enfance et de la Jeunesse. 

 

I. missions de maîtrise d’œuvre : 
a. une mission de maîtrise d’œuvre est nécessaire pour les bâtiments 1 et 2  
(bâtiment Local Syndical-COS et Bâtiment Centre Médico-Social) à hauteur de 10 
520 € HT.  
b. une mission de maîtrise d’œuvre est nécessaire pour les bâtiments 3 et 4 
(bâtiment Ecole Aimé Césaire et Bâtiment Maison de l’Enfance et de la Jeunesse) à 
hauteur de 7 900 € HT. 

 
II. travaux à réaliser :  

1. bâtiment Local Syndical-COS, 28, rue des écoles : le scénario 2 du rapport de 
diagnostic accessibilité (p. 22) a été retenu : « mise en conformité règlementaire » : 
il permet de traiter tous les obstacles d’ordre règlementaire pour atteindre le niveau 
d’accessibilité à 100 %. Coût HT : 22 780 €. 

 

 

Extrait du procès-verbal des délibérations du Conseil Municipal/28 mars 2019 8 



2. Bâtiment Centre Médico-Social, 30, rue des écoles : le scénario 2 du rapport de 
diagnostic accessibilité (p. 30) a été retenu : « mise en conformité règlementaire » : 
il permet de traiter tous les obstacles d’ordre règlementaire pour atteindre le niveau 
d’accessibilité à 100 %. Coût HT : 23 450 €.  
3. Bâtiment Ecole Aimé Césaire, 1, rue de la Souchais : le scénario 2 du rapport 
de diagnostic accessibilité (p. 76) a été retenu : « mise en conformité règlementaire 
» : il permet de traiter tous les obstacles d’ordre règlementaire pour atteindre le 
niveau d’accessibilité à 100 %. Coût HT : 124 590 €.  
4. Bâtiment Maison de l’Enfance et de la Jeunesse, 16, rue de Vice-Amiral Halgan 
: le scénario 2 du rapport de diagnostic accessibilité (p. 49) a été retenu : « mise en 
conformité règlementaire » : il permet de traiter tous les obstacles d’ordre 
règlementaire pour atteindre le niveau d’accessibilité à 100 %. Coût HT : 17 800 €. 

 

Ces travaux répondent aux obligations légales d’accessibilité des personnes 
handicapées aux établissements recevant du public. 

 

Le montant des travaux est estimé à 207 040 € HT ; les modalités de financement du 
projet figurent dans le plan de financement détaillé en annexe. 

 

Dans ce cadre, la Commune sollicite une aide de 103 520 €, soit 50% au titre de la 
« Mise  aux  normes  et  sécurisation  des  équipements  publics »  de  la  Dotation  de 
Soutien à l’Investissement Local (DSIL) de l’Etat pour 2019. 

 

 

Proposition  
En conséquence, il est demandé à l’assemblée délibérante d’approuver ce projet, d’en 
arrêter les modalités de financement et de solliciter une aide financière à 
l’investissement auprès de l’État dans le cadre de la « Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local (DSIL) » 2019 au titre de la « Mise aux normes et sécurisation 
des équipements publics ». 

 

La Commission des Finances a émis un avis favorable à cette proposition le 04 mars 
dernier. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

Madame Christine MISIN a demandé des explications sur les écarts de budgets, entre 
les prévisions et les montants annoncés. La différence est expliquée par le fait que les 
travaux d’accessibilités pour le camping municipal ne sont pas intégrés dans la 
présentation. La planification est de 207 000€. 

 

Monsieur Mikaël DELALANDE demande quand la commission communale 
d’accessibilité se réunira car un rapport annuel est obligatoire à présenter en Conseil 
Municipal chaque année. 

 

Monsieur le Maire répond qu’il va se renseigner mais qu’à sa connaissance cette 
commission ne s’est pas réunie et qu’aucun rapport n’a jamais été présenté en Conseil 
Municipal. 

 

Madame Viviane ALBERT demande si le bâtiment concerné est celui du COS. 
 

Monsieur Louis OUISSE répond que le COS n’est plus rue des écoles depuis 
quelques temps déjà, mais rue des Herlains. 
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Décision 
Après délibération, le Conseil municipal à l’UNANIMITE :  

 AUTORISE Monsieur le Maire à :




APPROUVER le projet de travaux d’accessibilité des Etablissements Recevant 
du Public tel que proposé ci-dessus ; 



ARRETER les modalités de financement de celui-ci figurant dans le plan de 
financement détaillé en annexe ; 



SOLLICITER l’aide financière à l’investissement auprès de l’État dans le cadre 
de la « Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) » 2019 au titre de la « 
Mise aux normes et sécurisation des équipements publics ». 

 
 
 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 6 
 

Rénovation du bâtiment 28, rue des Ecoles Relais Petite 
Enfance/LAEP : demande de subvention CAF. 

 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Louis OUISSE 
 

Exposé  
Actuellement, le Relais Petite Enfance et le LAEP (Lieu d’Accueil Enfants Parents) se 
situent sur deux sites différents, éloignés du Multi accueil "Bout d'Chou". L'objectif est 
de regrouper ces deux structures dans un bâtiment existant à proximité de 
l'équipement actuel du Multi accueil "Bout d'Chou" (sis au 34, rue des Ecoles), afin de 
créer un pôle géographique dédié à la Petite Enfance et d'améliorer l'accès à ces 
services par les usagers.  
Une réhabilitation complète du bâtiment sis 28, rue des Ecoles est programmée afin 
d'adapter l'espace existant en vue d'une mutualisation du Relais Petite Enfance et du 
LAEP. 

 

Les travaux programmés sont les suivants :  
- redistribution interne des pièces, 
- changement des menuiseries extérieures, 
- doublage/isolation des murs et faux-plafonds, 
- rénovation totale de l'électricité, du chauffage, de la plomberie et de la ventilation, 
- rénovation des revêtements muraux et de sols, ravalement. 

 

Le montant des travaux est estimé à 116 105 € HT ; les modalités de financement du 
projet figurent dans le plan de financement détaillé en annexe. 
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Proposition  
Il est donc proposé à l’Assemblée délibérante d’approuver ce projet et son plan de 
financement, et de solliciter l’aide financière de la Caisse d’Allocations Familiales à 
hauteur de 80%, soit 92 884 €. 

 

La commission des Finances a émis un avis favorable à cette proposition le 04 mars 
dernier. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

Madame Viviane ALBERT demande de confirmer de quel bâtiment fait l’objet cette 
rénovation. 

 

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit de l’actuel bâtiment accueillant le Centre Médico-
social. 

 

 

Décision 
Après délibération, le Conseil municipal à l’UNANIMITE : 

 
 APPROUVE le projet de travaux de rénovation rénovation du bâtiment 28, rue des Ecoles 
Relais Petite Enfance/LAEP tel que présenté ci-dessus.



 APPROUVE le plan de financement tel qu’annexé.




 SOLLICITE de la Caisse d’Allocations Familiales une aide à hauteur de 80%.


 
 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 7 
 

Aménagement sécurité au titre de la répartition 
du produit des amendes de police 2018. 

 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Louis OUISSE 
 

 

Exposé  
Le Conseil Départemental subventionne certains aménagements de sécurité proposés 
par les collectivités au titre de la répartition du produit des amendes de police relatives 
à la circulation routière. 

 

La commune envisage de renforcer la sécurité sur la voie communale (ex RN 771) qui 
dessert de nombreuses habitations au lieudit « le Bochet ». 

 

Un aménagement de sécurité (limitation à 70 km/h) avec des chicanes en balises 
souples a déjà été réalisé en 2009. 

 

Au fil du temps, les usagers se sont appropriés l’aménagement et il est observé une 
augmentation des incivilités (accroissement de la vitesse et dégradations multiples des 
balises souples). 
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Il convient donc d’aménager des chicanes avec des solutions pérennes. 
Les travaux consistent donc principalement en : 
- la pose de bordure d’îlot I1 
- la réalisation d’îlot en enrobés noir 
- la mise en place de balises souples  
- la réalisation des lignes continues ou discontinues en accompagnement de 

l’aménagement. 
 

Le coût estimatif de ces travaux de sécurisation s’élève à 13 801,20 € TTC. 
 

 

Proposition  
En conséquence, il est demandé à l’assemblée délibérante : 

 

- d’approuver le programme relatif à ces travaux estimés à 13 801,20 € TTC ;  
- de solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental pour cet 

aménagement. 
 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

Monsieur le Maire 
ce quartier à qui il 
projetés. 

 

précise avoir reçu juste avant le Conseil Municipal des riverains de 
a présenté la délibération et ils sont été satisfaits des travaux 

 

Monsieur Mikaël DELALANDE a demandé si la ville a constitué une liste des 
différents problèmes de sécurité dans la commune et si les demandes des habitants de 
la Pommeraye avaient fait l’objet de réflexion concernant les problèmes de sécurité. 

 

Monsieur le Maire a répondu qu’après une première réunion le 12 décembre 2018 
avec riverains et parents d’élèves, une nouvelle rencontre est prévue le 1er avril, à 
l’occasion d’un déplacement sur les lieux à l’heure d’arrivée des enfants à l’école. Pour 
les autres secteurs avec des problématiques, des travaux de réseaux doivent être 
planifiés au préalable. 

 

 

Décision 
Après délibération, le Conseil municipal à l’UNANIMITE :  

 APPROUVE l’aménagement de sécurité tel que présenté ci-dessus ;




 SOLLICITE une subvention auprès du Conseil Départemental 44 dans le cadre du produit 
des amendes de police.



 
 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 8 
 

Budget général : Attribution des subventions 
aux associations pour 2019. 

 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Exposé  
La Commission des Finances du 4 mars dernier a examiné les demandes de 
subventions aux associations pour 2019. 

 

Le récapitulatif est décrit dans le tableau ci-annexé. 
 

 

Proposition  
Il est proposé au Conseil Municipal de fixer les montants des subventions par 
catégories, sachant qu’un effort est demandé aux organismes compte-tenu des 
contraintes budgétaires. 

 

L’aide apportée à l’OSCD fait l’objet de deux subventions distinctes. La première est 
relative à la convention générale, avec un montant proposé de 533 900 €. La seconde 
porte sur le financement des animations TAP (Temps d’Activités Périscolaires) à 
hauteur de 13 000 € sur 2019. 

 

En conséquence, les subventions totalisent : 
 

- « Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit 
privé » : 694 891€, 

 
- « Subventions de fonctionnement exceptionnelles aux personnes de droit privé » : 

5 379 €. 
 

Il est précisé que tout versement de subvention est subordonné à la réception d’un 
dossier complet comprenant notamment le compte de résultat n-1 et le budget 
prévisionnel de l’année n. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

 

Décision  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par :  

 18 POUR


 
Et 

 1 ABSTENTION


 
Madame ALBERT Viviane.  

Et 
 10 NON PARTICIPATIONS AU VOTE



 
Monsieur PONTACQ Patrick (Comité de Jumelage) 
Madame PICOT Marie-Andrée (Groupe Artistique de Donges)  
Monsieur DELALANDE Mikaël (Comité de Jumelage, Full Contact 
Donges) 
Monsieur CHAZAL Alain (Entreprendre Ensemble pour l’Afrique)  
Madame MORICLET Claudine (Donges Football Club) 

 

 

Madame MISIN Christine (Poséidonges) 
Madame DELALANDE Claire (OSCD) 
Monsieur RIAUD Didier (OSCD) 
Monsieur LETERRIER Philippe (OSCD) 
Monsieur HAUGOU Thomas (OMS) 

 

 

 ALLOUE aux ASSOCIATIONS et ORGANISMES indiqués dans l’annexe jointe le montant 
respectif des subventions 2019 ;


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 SUBORDONNE tout versement de subvention à la réception d’un dossier complet 
comprenant notamment le compte de résultat n-1 et le budget prévisionnel de l’année n.



 
 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 9 
 

Ressources humaines : Création des postes de saisonniers 
et mise à jour du tableau des effectifs. 

 

***************** 
 

Rapporteur : Madame Sandrine SALMON 
 

 

Exposé  
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3 – 2° ;  
Considérant qu’en prévision de la période estivale, il est nécessaire de renforcer les 
services : 

 

- espaces verts pour une durée de six mois du 15 avril au 14 octobre 2019, 
 

- médiathèque pour une durée d’un mois du 1er au 31 juillet 2019, 
 

- services techniques pour une durée d’un mois du 1er au 31 juillet 2019. 
 

Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent 
contractuel pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité 
en application de l’article 3 – 2° de la loi n°84-53 précitée ; 

 

 

Proposition  
Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- de procéder aux recrutements d’agents non-titulaires sur les postes précités ;  
- la création de ces trois postes sur des grades d’adjoint technique, 1er échelon, 

pour le 1er et le 3ième et d’adjoint administratif, 1er échelon, pour le 2ième. 
 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

Monsieur Mikaël DELALANDE remarque qu’il n’y a pas eu de commission du 
personnel pour en débattre. 

 

 

Décision  
Après délibération, le Conseil Municipal par :  

 27 POUR


 

et 
 2 ABSTENTIONS



 
Monsieur DELALANDE Mikaël – Madame MISIN Christine 
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 AUTORISE le Maire à procéder aux recrutements d’agents non-titulaires sur les postes 
précités ;





 VALIDE la création de ces trois postes sur des grades d’adjoint technique, 1er échelon, 
pour le 1er et le 3ième et d’adjoint administratif, 1er échelon, pour le 2ième.



 
 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 10 
 

Ressources humaines : Création d’un poste à temps complet 
au sein du service bâtiments et mise à jour du tableau des 

effectifs 
 

***************** 
 

Rapporteur : Madame Sandrine SALMON 
 

 

Exposé  
Un recrutement d’adjoint technique polyvalent spécialisé peinture a été lancé en janvier 
pour une date de recrutement prévisionnelle au 1er mai 2019. 

 

Le jury a été réuni et c’est un agent hospitalier qui a été unanimement retenu. 
 

 

Proposition  
Il est proposé au Conseil Municipal, afin de pouvoir procéder à son recrutement par 
voie de détachement, au vu du tableau des effectifs qui ne possède pas de poste 
vacant sur ce grade et cette quotité de temps de travail, la création d’un poste d’adjoint 
technique principal de 2ème classe à temps complet. 

 

En contrepartie, le poste occupé précédemment par un adjoint technique à temps 
complet est supprimé. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 

 

Monsieur Mikaël DELALANDE remarque qu’il n’y a pas eu de commission du 
personnel pour en débattre. 

 

 

Décision  
Après délibération, le Conseil Municipal par :  

 26 POUR


 

et 
 3 ABSTENTIONS



 
Monsieur GIRARDEAU Alain - Monsieur DELALANDE Mikaël – 
Madame MISIN Christine  

 ACCEPTE les propositions du Maire de création et suppression à date d’effet du


1er mai 2019. 
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***************** 
 

DELIBERATION N° 11 
 

Gestion du patrimoine du domaine privé communal : Cession 
d’un logement situé 22 avenue Pellissier à Monsieur FANEL 

et Madame LEGAND. 
 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Louis OUISSE 
 

 

Exposé  
La commune de DONGES est historiquement propriétaire de plusieurs maisons 
individuelles qu’elle a acquis majoritairement lors de la réalisation des grandes 
opérations d’aménagement qui ont eu lieu après la phase de reconstruction. 

 

Aujourd’hui ces maisons sont principalement affectées à du logement d’urgence. Il 
reste également deux autres maisons qui sont louées à des particuliers. Suite au décès 

d’un locataire une 3ème maison est aujourd’hui inoccupée. Celle-ci se situe au 22 
avenue André Pellissier parcelle cadastrée section BM n°360. 

 

 

Proposition  
Il est proposé aujourd’hui de céder ce bien de type T5. Un vendeur s’est manifesté 
pour s’en porter acquéreur au prix estimé par France Domaine soit 80 000 € net 
vendeur. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

 

Décision 
Après délibération, le Conseil municipal à l’UNANIMITE : 

 

 APPROUVE la cession à Monsieur FANEL et à Madame LEGAND de l’habitation 
située 22 avenue André Pellissier cadastrée section BM n°360 au prix de 80 000 € net 
vendeur ;





 AUTORISE Monsieur le Maire à intervenir à la signature de l’acte notarié correspondant.


 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 12 
 

Droit de l’urbanisme : Instauration du permis de démolir. 
 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Louis OUISSE 
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Exposé  
Excepté dans certains cas particuliers, notamment lorsque l’on se situe en site inscrit 
de Brière ou aux abords d’un monument historique, il n’est pas nécessaire à Donges 
d’obtenir un permis de démolir lorsque l’on souhaite démolir ou rendre inutilisable tout 
ou partie d'une construction, faute d’une délibération l’instituant sur le territoire 
communal. Il n’en a pas toujours été ainsi. En effet avant l’ordonnance du 8 décembre 

2005 et son décret d’application n° 2007-18 du 5 janvier 2007 entrée en vigueur le 1er 
octobre 2007, la nécessité d’obtenir un permis de démolir était la règle sur l’ensemble 
du territoire national. 

 

A l’usage, il s’avère qu’il est parfois utile pour la collectivité, dans un objectif de 
connaissance et de conservation du patrimoine bâti, d’avoir un droit de regard sur ce 
qui peut être démoli et sur ce qu’il convient de conserver. Aujourd’hui le PLU 
communal n’identifie pas les bâtiments possédant une certaine valeur patrimoniale. 
Dans l’attente de l’approbation du PLUi dont le projet prévoit de mieux identifier et 
protéger le patrimoine bâti, il y aura donc lieu, en cas d’instauration du permis de 
démolir, de juger pour chaque demande qui sera faite, de la pertinence ou pas 
d’autoriser la démolition, en fonction de critères relatifs à l’intérêt historique, patrimonial 
et paysager des constructions et en fonction de l’état du bâti. 

 

 

Proposition  
VU le code général des collectivités Territoriales ; 

 

VU le code de l’urbanisme notamment ses articles R 421-26 et suivants ; 
 

VU l’ordonnance 2005-1527 du 08 décembre 2005, portant réforme du permis de 
construire et des autorisations d’urbanisme ; 

 

VU le décret 2007-18 du 5 janvier 2007, pris pour l’application de l’ordonnance 
susvisées, entré en vigueur le 1er octobre 2007 ; 

 

VU l’avis de la commission urbanisme-environnement-cadre de vie-agriculture-travaux 
et patrimoine du 13 mars 2019 ; 

 

CONSIDERANT qu’à compter du 1er octobre 2007 le dépôt d’une demande de permis 
de démolir n’est plus systématiquement obligatoire ; 

 

Il est proposé aujourd’hui d’instaurer l’obligation de déposer et d’obtenir un permis de 
démolir avant de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction sur 
l’ensemble du territoire communal comme le permet l’article R 421-27 du code de 
l’urbanisme, la réglementation ayant prévu un certain nombre d’exceptions à ce 
principe prévues à l’article R 421-29 du code de l’urbanisme, notamment pour les 
immeubles menaçant ruine et pour les immeubles insalubres au sens du code de la 
construction et de l’habitation. 

 

Ce projet de délibération a été présenté à la commission urbanisme-environnement-
cadre de vie-agriculture-travaux et patrimoine qui a émis un avis favorable lors de sa 
réunion du 13 mars 2019. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

 

Décision 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’UNANIMITE : 

 

 DECIDE D’INSTAURER l’obligation de déposer un permis de démolir sur 
l’ensemble du territoire communal dès lors qu’il est souhaité de démolir ou de rendre 
inutilisable tout ou partie d'une construction.


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***************** 
 

DELIBERATION N° 13 
 

Les Clos Mignons : Constitution d’une servitude de tréfonds au 
profit de la société ENEDIS en vue d’établir une ligne électrique 

souterraine. 
 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Louis OUISSE 
 

 

Exposé  
Dans le cadre de la réalisation par la CARENE du lotissement dit des Clos Mignons 
situé entre la rue des Clos Galants et la rue Léo Lagrange, la société ENEDIS a 
procédé à l’installation d’une ligne électrique 20 000 volts. Celle ligne électrique est 
pour partie installée sous des parcelles appartenant à la commune cadastrée section 
BK 389-387-396 sises au lieu-dit « Les Clos Galants » à usage de voirie ou de délaissé 
de voirie suivant plan ci-joint. 

 

 

Proposition  
Il est proposé aujourd’hui de régulariser cette emprise par la signature d’une 
convention de servitude entre la commune de DONGES et ENEDIS. Cette servitude 
consentie sans indemnité de part et d’autre reprend les droits et obligations habituels 
en la matière pour chacune des parties. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

 

Décision 
Après délibération, le Conseil municipal à l’UNANIMITE:  

 APPROUVE la constitution à titre gratuit d’une servitude au profit de la société


ENEDIS, actant les droits et obligations de chacune des parties suite à l’installation 
d’une ligne électrique souterraine de 20 000 volts sous les parcelles communales 
cadastrées section BK 389-387-396 ; 



 AUTORISE Monsieur le Maire à intervenir à la signature de l’acte de constitution de 
servitude correspondant.



 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 14 
 

Avis sur le projet de construction d’un ouvrage de transport 

de gaz pour alimenter le poste client industriel « CI TOTAL ». 
 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Louis OUISSE 
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Exposé  
Dans le cadre de sa modernisation et pour des raisons financières la raffinerie TOTAL 
souhaite renforcer son approvisionnement en gaz naturel haute pression en passant 
d’une pression de 67.7 bar à une pression de 80 bar depuis le poste de Montoir de 
Bretagne - Priory. Ce projet nécessite la création et l’exploitation d’un nouveau poste 
d’alimentation en remplacement du poste existant situé au lieu-dit « Moulin du Prieuré 
» avenue de la Gare sur un terrain appartenant à la société TOTAL et la création d’une 
nouvelle canalisation de moins de 300 m de long entre le dit poste et les installations 
de la raffinerie. Ce projet s’inscrit dans un projet plus global de refonte de l’alimentation 
en gaz naturel de la raffinerie depuis le poste gaz de Montoir de Bretagne – Priory, 
faisant l’objet d’autorisations distinctes, soit en cours d’instruction, soit devant faire 
l’objet d’autorisations ultérieures avec ou sans enquête publique. Il est  
à noter que ces différentes procédures ont bien le même objet, celui du renforcement 
en gaz naturel haute pression de la raffinerie TOTAL, chaque projet étant instruit en 
tenant compte de cette problématique globale. 

 

Le terrain prévu pour ce nouveau poste étant situé dans un environnement industriel, 
l’impact environnemental du projet peut être qualifié de très faible. 

 

Concernant les risques, l’étude de danger conclut à « l’acceptabilité de tous les 
scénarios d’accidents envisagés » en constatant que le facteur de risque le plus 
important est l’agression externe par des engins de travaux publics lors de travaux à 
proximité des dits ouvrages. En conséquence de quoi des moyens sont proposés pour 
prévenir les accidents et pour intervenir, aussi bien au stade de la conception de 
l’ouvrage que de son exploitation. 

 

 

Proposition  
En application des dispositions du code de l’environnement, la commune de DONGES 
est consultée sur le présent projet. Il est proposé aujourd’hui d’émettre un avis 
favorable sur celui-ci compte tenu de l’environnement industriel dans lequel le poste 
d’alimentation s’inscrit. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

 

Monsieur Mikaël DELALANDE regrette que ce projet n’ait pas été présenté en 
commission avant le Conseil Municipal. 

 

Monsieur Louis OUISSE et Monsieur Rémy KLEIN expliquent que ce rendez-vous 
n’était qu’un premier contact, et qu’ils ne savaient pas ce que TOTAL voulait leur 
présenter. La réunion a duré au final 1h30. TOTAL pourra revenir présenter le projet en 
commission. 

 

 

Décision  
Après délibération, le Conseil Municipal par :  

 26 POUR


 

et 
 3 ABSTENTIONS



 
Madame ARDEOIS Martine - Monsieur DELALANDE Mikaël – 
Madame MISIN Christine 
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 EMET un avis favorable à la demande d’autorisation de construire et d’exploiter un 
ouvrage de transport de gaz faite par la société GRT gaz pour l’alimentation du poste 
client industriel « CI TOTAL ».



 
 

 

***************** 
 

DELIBERATION N° 15 
 

Dénomination du parc situé entre les rues des Herlains et 
Léo Lagrange. 

 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur Louis OUISSE 
 

 

Exposé  
Le parc paysager qui se trouve entre la rue des Herlains et la rue Léo Lagrange n’est 
pas dénommé aujourd’hui. 

 

Cela peut potentiellement être une difficulté pour les services de secours en cas 
d’intervention pour un parc d’une superficie d’environ 1.5 ha. 

 

Par ailleurs ce parc est depuis peu utilisé pour y tenir des manifestations qui 
rencontrent un certain succès ce qui plaide également pour le dénommer. 

 

 

Proposition  
Il est proposé aujourd’hui de nommer le parc qui se situe entre les rues des Herlains et 
Léo Lagrange, parcelles cadastrées section BM 68-1070 et YE 68-273-303-326-308-
407-409-412 « Parc de l’Ormois » en référence au lieudit cadastral de ce secteur, 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à en délibérer. 
 

 

Monsieur Mikaël DELALANDE demande si le parc contient des ormes. 
 

Monsieur le Maire répond que non. 
 

Madame Claire DELALANDE trouve qu’il serait judicieux d’en planter symboliquement 
quelques-uns et de mettre quelques bancs. 

 

Monsieur le Maire rajoute qu’avec les concerts d’été, il serait bien d’y mettre une 
arrivée électrique. 

 

 

Décision 
Après délibération, le Conseil municipal à l’UNANIMITE : 

 

 DECIDE de dénommer le parc qui se situe entre les rues des Herlains et Léo 
Lagrange, parcelles cadastrées section BM 68-1070 et YE 68-273-303-326-308-407-
409-412 « Parc de l’Ormois »


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***************** 
 

DELIBERATION N° 16 
 

DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU 
CONSEIL MUNICIPAL (ART. L2122-22 DU CGCT) 

 

***************** 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
 

 

Monsieur le Maire fait part aux membres de l’assemblée des opérations de 
déclaration d’intention d’aliéner, prises depuis le Conseil Municipal du 07 février 2019 : 
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        Registre des Déclarations d'Intention d'Aliener        

 Service Urbanisme     Période du       01/01/19 au 05/03/19 
 Foncier                  
                  

 Dossier Date  de Propriétaire    Demandeur  Bien  Surface Prix de Acquéreur Date    de Décision 

   dépôt           Parcelle vente   décision  

                   
               Commission    

                    
 0 0001  07/01/19 Madame KERZONCUF SELARLELIARD-  Bâti sur terrain propre 1160 92 000  GUYOMARD 29/01/19 Pas 

    Annie     BUTROT - GRANGER       Franck  d'acquisition 

    29  RUE  DE  LA  VERA   11 LES BROUZILS       

    CRUZ               

    44600 SAINT-NAZAIRE   ZL UC  6 000     
           349        
                

 0 0002  08/01/19 ASSOCIATION   Maître TESSON Thierry  Bâti sur terrain propre 714 114 500  Indéfini 29/01/19 Pas 
    INSTITUT PASTEUR           d'acquisition 

    25 28 RUE DU   8 RUE DENIS PAPIN       

    DOCTEUR ROUX            

    75015 PARIS 15EME   BI 53 UBL  5 500     
    ARRONDISSEMENT            

 0 0003  08/01/19 Madame   BERTEL Maître BLIN Laurent  Bâti sur terrain propre 426 133 000  PROVOST   Jacques 29/01/19 Pas 

    Christine            LEBEAU Micheline  d'acquisition 

    24 RUE HENRI LE   43 AVENUE DE LA PAIX       

    DEAN               

    44600 SAINT NAZAIRE   BK UAb1  5 362     
           124        
                

 0 0169  11/01/19 Monsieur et Madame Maître DEIN Loïc  Bâti sur terrain propre 377 140 000  GUERY Edith 27/02/19 Pas 

    BOIROT  Ludovic et          d'acquisition 

    RENAUX Soizic             

    15 LA MAISON NEUVE   27 RUE ARMAND DE GRAMONT       

    44480 DONGES     YK        
           605        
               

 0 0511  23/01/19 Consorts RAMET  Maître DICECCA Jérémy  Bâti sur terrain propre 545 90 000  PILLA Hervé 29/01/19 Pas 

            50 RUE DU COLONEL BOUCHER      d'acquisition 
                  

            BM UB2  6 000     

           253        
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0 0512 23/01/19 Monsieur et Madame SCP QUEMENEUR Bâti sur terrain propre 1090 210 000 Indéfini 29/01/19 Pas 

  HERMENIER Mathieur TESSON DE       d'acquisition 

  GUINET Julie  L'ESTOURBEILLON        

  25 BIS LE PAVILLON   25 BIS LE PAVILLON      

  44480 DONGES   YH UC  7 875    
       237       
             

0 0513 23/01/19 Monsieur et Madame SCP QUEMENEUR Bâti sur terrain propre 621 185 000 Indéfini 29/01/19 Pas 

  JUBIN Vincent  TESSON DE       d'acquisition 

  11  RUE  DU  COLONEL L'ESTOURBEILLON 11 RUE DU COLONEL BOUCHER      

  BOUCHER           

  44480 DONGES   BI UB2L      
       479       
             

0 0515 28/01/19 Monsieur LE QUILLIEC Maître DE Bâti sur terrain propre 1849 154 000 RENAULT  Andréas 27/02/19 Pas 
  Bruno   L'ESTOURBEILLON     et DIRAISON Elisa  d'acquisition 

  71 MACA   Geoffroy  71 MACA       

  44480 DONGES   ZR UC  6 000    
       189       

       ZR UC      
       221       
             

0 0516 29/01/19 Monsieur et Madame Maître MORICEAU Bâti sur terrain propre 747 187 000 LESKE- 27/02/19 Pas 

  GALLET  Mickaël Laurent      DEMAREST Jordan  d'acquisition 

  TANNIER  Adélaïde          

  MICKAEL MAURICE          

  30 LA GREE    30 LA GREE       

  44480 DONGES   ZP UC      
       265       
           

0 0517 29/01/19 Monsieur BRENUGAT Maître  DE  LAUZANNE Bâti sur terrain propre 380 100 000 COLLAS Loïc 27/02/19 Pas 

  Jean-François  Olivier        d'acquisition 

  38  RUE  DU  COLONEL   38 RUE DU COLONEL BOUCHER      

  BOUCHER           

  44480 DONGES   BM UB2      
       243       
            

0 0787 31/01/19 Madame MACON Magalie SCP PERRAIS Non bâti  1037 25 000 CAUBET Wendy 27/02/19 Pas 

  50    ALLEE GILBERT KERAMBRUN 704 LA SENCIE     d'acquisition 

  BECAUD            

  44570 TRIGNAC   ZN UC      
       316       
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0 0788 31/01/19 SCI JAGU   Maître THOMAS Julien Bâti sur terrain propre 382 250 000 CHEFDOR Frédéric 27/02/19 Pas 

  2 RUE JULES VERNE   40 AVENUE DE LA PAIX      d'acquisition 
          

  44260 SAVENAY    BK UAb1       
       181        
              

0 0789 01/02/19 SOCIETE   Maîtres QUEMENEUR Non bâti  350 33 250 VIEL Franck 20/02/19 Pas 

  NAZAIRIENNE DE TESSON DE        d'acquisition 

  DEVELOPPEMENT L'ESTOURBEILLON         

  6PLACE PIERRE   10 RUE NELSON MANDELA       

  SEMARDTOUR            

  METEOR BAT. A1           

  44600 SAINT-NAZAIRE   BL        
       1022        

       BL 1AUb       
       969        
            

0 0894 04/02/19 Monsieur GUICHAOUA SELARL ELIARD- Bâti sur terrain propre 945 183 000 DOUAUD Blandine 27/02/19 Pas 

  Steve   BUTROT - GRANGER        d'acquisition 

  202 LA MEGRETAIS   202 LA MEGRETAIS       

  44480 DONGES    ZX UC  7 000     
       165        

       ZX UC       
       167        
           

0 0895 05/02/19 Monsieur LEGAL Romain Maître LAIR Jessica Bâti sur terrain propre 340 149 000 NADEAU Anthony 27/02/19 Pas 

  12 ROUTE DE RANLIEU   20 AVENUE DE LA PAIX   MARICHAL Adeline  d'acquisition 
          

  44117   SAINT ANDRE   BI UA       
  DES EAUX     229 UAb1       
              

            

0 0896 05/02/19 Monsieur et Madame Maître TESSON Thierry Bâti sur terrain propre 523 221 000 CARBONNIER 27/02/19 Pas 

  JAMOIS Guillaume       Arnaud DERRIEN  d'acquisition 

  2 T RUE LAVOISIER   2 TER RUE LAVOISIER   Audrey    

  44480 DONGES    BM UBL  10 000     
       1324        
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0 0897 08/02/19 SA  SOCIETE Maîtres QUEMENEUR Non bâti  508 48 260 LEGENTILHOMME 20/02/19 Pas 

  NAZAIRIENNE DE TESSON DE     Damien  LETERTRE  d'acquisition 

  DEVELOPPEMENT L'ESTOURBEILLON     Marion   

  6PLACE  PIERRE   LE COIN CARRE      

  SEMARDTOUR           

  METEOR BAT. A1          

  44600 SAINT-NAZAIRE   BL       
       1017       

       BL       
       1021       

       BL 1AUb      
       985       
             

0 0898 11/02/19 GROUPE  BLAIN Maître THOMAS Julien Non bâti  936 40 000 MAHE William 27/02/19 Pas 

  PROMOTION           d'acquisition 

  4 RUE DU PRINTEMPS   LA BASSE MORNAIS      

  44700 ORVAULT   ZV UC      
       315       
          

0 0899 11/02/19 Consorts GALLET Maître GERARD-MOREL Bâti sur terrain propre 1208 120 000 BIORET Romain 27/02/19 Pas 

     Delphine  61 MACA      d'acquisition 
             

       ZR UC      
       183       

       ZR UC      
       184       

       ZR UC      
       357       
           

0 0951 12/02/19 Monsieur DOUSSET Maître BLIN Laurent Bâti sur terrain propre 711 183 000 CHOTARD  Yann 27/02/19 Pas 

  Michel           d'acquisition 

  16 CANZAC     16 CANZAC       

  44480 DONGES    ZC UC  8 000    
       403       
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0 1146 13/02/19 Monsieur MOYON Daniel Maîtres MERY Xavier  Non bâti  887 50 000 DOUCET Thibault 27/02/19 Pas 

  17 B RUE PIERRE PEREZ Arnaud   ROUTE DE CROSSAC     d'acquisition 

  PLAISANCE             

  44160 CROSSAC      ZB UC  3 000    
          337       

          ZB UC      
          338       
               

0 1147 07/02/19 Monsieur et Madame SCP   PERRAIS Fabrice  Non bâti  458 50 000 LETILLY Tony 27/02/19 Pas 

  TAQUET Frédéric KERAMBRUN Yann        d'acquisition 

  9 RUE SAINT PAUL     9 RUE SAINT PAUL      

  44480 DONGES      YK       
          686       

          YK       
          687       
             

0 1148 15/02/19 Consorts RABIN  Maître GRANGER  Bâti sur terrain propre 800 170 000 FOUCHER Loïc 27/02/19 Pas 

      Emmanuel   45 AVENUE DE LA PAIX     d'acquisition 
               

          BK UAb1  10 200    
          123       
               

0 1149 18/02/19 SOCIETE   Maître  DE  Terrain à bâtir 508 45 720 BOURGET 01/03/19 Pas 

  NAZAIRIENNE DE L'ESTOURBEILLON      Sébastien  d'acquisition 

  DEVELOPPEMENT Geoffroy        FOUCAULT Estelle   

  6 PL PIERRE     LES ECOTTAIS      

  SEMARDTOUR             

  METEOR BAT. A1            

  44600 SAINT-NAZAIRE     BL       
          1015       

          BL       
          1019       

          BL 1AUb      
          983       
             

0 1150 19/02/19 Consorts MOYON Maîtres MERY Xavier  Bâti sur terrain propre 798 100 000 VINCE Ludovic 27/02/19 Pas 
      PEREZ Arnaud   39 ROUTE DE CROSSAC     d'acquisition 
               

          ZB UC      
          340       

          ZB UC      
          341       
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0 1151 20/02/19 CHARIER   Maître LECLERC Didier Non bâti  266 100 LA CLARTE 01/03/19 Pas 

  ENVIRONNEMENT            d'acquisition 

  LA CLARTEPAR    CONDE        

  CHARIER MARC             

  44410 HERBIGNAC     YN N       
         108        
               

0 1152 22/02/19 Monsieur BUSSON- SCP PERRAIS Fabrice Non bâti  1079 41 000 CATIER LAFON 27/02/19 Pas 

  SABOT Bernard  KERAMBRUN Yann     Arnaud   d'acquisition 

  105 RUE HENRI    IMPASSE  DE  LA  BUTTE  DE       

  GAUTIER      COSSON        

  44600 SAINT NAZAIRE    ZA UC  4 500     
         326        
              

0 1152 22/02/19 Monsieur BUSSON- SCP PERRAIS Fabrice Non bâti  1079 41 000 DALIBERT Ophélia 27/02/19 Pas 

  SABOT Bernard  KERAMBRUN Yann        d'acquisition 

  105 RUE HENRI    IMPASSE  DE  LA  BUTTE  DE       

  GAUTIER      COSSON        

  44600 SAINT NAZAIRE    ZA UC  4 500     
         326        
                

0 1609 27/02/19 SONADEV   Maître  DE Non bâti  3041 145 968 CADDAC  12/03/19 Pas 
  TERRITOIRES PUBLICS L'ESTOURBEILLON        d'acquisition 

  6 PL PIERRE SEMARD Geoffroy  CONDE        

  44600 SAINT-NAZAIRE    YN 1AUe       
         524        
               

0 1610 27/02/19 SONADEV   Maître  DE Non bâti  2723 124 169 ATLANTIQUE 13/03/19 Pas 

  TERRITOIRES PUBLICS L'ESTOURBEILLON     FORMATION  d'acquisition 

  6 PL PIERRE SEMARD Geoffroy  LANDE BUSSON   QUALITE    
  

44600 SAINT-NAZAIRE 
   

YN N 
  SERVICES - AFQS   

           

         522 1AUe       
                

             

0 1615 05/03/19 Monsieur TROMEUR Maître QUEMENEUR Bâti sur terrain propre 693 195 000 GEFFROY Jean- 13/03/19 Pas 
  Benoit    Yves       Philippe   d'acquisition 

  7 AVENUE DU    20 RUE LUCIE AUBRAC       

  PORTEAU              

  44380 PORNICHET     BL 1AUb  10 000     
         803        
               

Registre édité le : 19 mars 2019 16:02           1 /  1  
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***************** 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

***************** 
 

Questions de Madame Martine ARDEOIS (Conseillère libre et indépendante) 
 

 

QUESTION n°1 – DELAI D’ETUDE D’UNE DEMANDE AUX ST/SECURITE 

 

Lorsqu’un dongeois vous adresse un courrier pour vous interpeller sur la dangerosité d’une 
sortie de voie privée ou de lotissement, dans quel délai la demande est-elle étudiée par les 
services de la Mairie et par les élus ? Une réponse est-elle adressée aux personnes qui vous 
ont écrit ? 

 

Monsieur Louis OUISSE indique qu’une réponse est normalement apportée par écrit par les 
services. Dans un cas récent, auquel fait sans doute référence Madame ARDEOIS, les 
services ont tardé à répondre. Monsieur Louis OUISSE indique s’être déplacé sur place et 
avoir rencontré le demandeur et ses voisins, et avoir constaté la nécessité d’un double miroir 
à l’entrée des parcelles. 

 

 

QUESTION n°2 – MISE AU POINT LEGITIMITE M. ARDEOIS 
 

Suite au conseil municipal du 7 février dernier, je souhaiterais ré-aborder le sujet de la 
contestation de ma légitimité et ma place d’élue libre et indépendante, puisque je n’ai pas 
obtenu de réponse à ma question. 

 

Pour rappel, j’ai été surprise de lire dans un courrier commun que les 3 autres groupes 
minoritaires « Donges avec vous », « Donges pour tous » et « Mieux vivre à Donges » vous 
ont adressé que, et je cite un extrait : « Certes la législation permet à une élue, qui se 
désolidarise d’un groupe, de revendiquer un espace d’expression, bien que sa légitimité est à 
nos yeux moralement contestable. » 

 

Depuis, j’ai pu lire également dans la presse et sur internet que j’étais une « élue supplétive 
du groupe majoritaire » (publication du groupe de Monsieur Nicollet).  
Ces propos m’ont particulièrement choquée car j’estime qu’ils portent atteinte à ma légitimité 
au sein de ce conseil en ma qualité de conseillère municipale minoritaire et indépendante, à 
mes droits qui y sont liés dont l’atteinte à mon droit d’expression et une atteinte à la 
reconnaissance d’une minorité à part entière que je représente. 

 

Lors du dernier conseil municipal, vous avez confirmé que « tout conseiller municipal peut 
librement se désolidariser de sa liste d’origine, d’anciens membres de la majorité peuvent 
créer ou rejoindre un autre groupe voire siéger seul », que les articles L2121-27 et L2121-
27.1 du CGCT ouvrent plusieurs droits aux conseillers municipaux n’appartenant pas à la 
majorité dont le droit de disposer d’un local commun, d’un droit à un espace d’expression 
dans le bulletin d’information général, et cette approche est confirmée par la jurisprudence 
administrative. 

 

Toutefois, je souhaiterais avoir une explication sur les propos tenus à mon encontre : 
 

1- Est-il  possible  d’avoir  une  explication  sur  les  termes  utilisés  à  mon  égard  sur  la 
considération  que  ma  légitimité  soit  moralement  contestable  car  ces  deux  termes  

« moralement » et « contestable » nécessitent d’être éclaircis ? 2- 

Pourquoi serais-je une « élue supplétive » du groupe majoritaire ? 
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Monsieur le Maire confirme ses déclarations précédentes sur les droits des conseillers 
municipaux n’appartenant pas à la majorité. 

 
 

Mikaël DELALANDE s’est exprimé suite à la question de Madame ARDEOIS 
 

« Madame Ardeois, 
 

Vous êtes extraordinaire, mais vous formez un bien mauvais duo avec le maire. 
 

Vous êtes extraordinaire comme candidate sur la liste de François CHENEAU, vous avez 
multiplié les promesses qu’avec vous, demain, on verrait la vie en rose dans les écoles et 
qu’avant votre arrivée c’était je cite, « à vomir ». 

 

Vous êtes extraordinaire comme élue qui voulait cumuler les responsabilités. Première 
adjointe ; adjointe aux Affaires sociales, vice-présidente du CCAS, adjointe aux affaires 
scolaires et conseillère communautaire à la CARENE. 

 

A peine six mois passés vous avez démissionné de la CARENE, puis rapidement vous avez 
abandonné le CCAS et les Affaires sociales. 

 

Vous êtes extraordinaire, pour avoir annoncé régulièrement votre démission, Vous avez 
accepté une délégation sur la communication et pour finir par démissionner de votre mandat 
d’adjointe et aujourd’hui vous tenez de nous faire croire que vous vous êtes affranchie de 
votre « mentor ». Tout le monde a compris vos agissements pour tenter de réduire les 
tribunes des oppositions, vous savez ceux qui ont été élus sur leur nom, ceux qui travaillent, 
ceux qui siègent. La moralité, c’est quand on a été élu, on se doit de travailler, d’être présent 
et encore d’avantages quand on perçoit une indemnité. 

 

Vous êtes tellement extraordinaire que je ne débattrais pas avec vous. Vous êtes au service 
de votre « mentor », vous êtes en somme un faux-nez de la majorité, le dernier procès-verbal 
en est criant de vérité. 

 

Je n’irai pas plus loin, je vois bien là tentative de vouloir polémiquer. Monsieur le maire, Vous 
nous avez reçus, vous avez écouté nos arguments concernant le bulletin municipal, la 
demande de l’élue qui se détache du groupe, de votre groupe, étant d’avoir autant d’espace 
que nous. Le ridicule, c’est que si chacun d’entre nous se détache, ce sont 29 ½ pages qu’il 
faut, c’est un peu cocasse. Vous avez acté, que les décisions qui ont été prises au début du 
mandat vont perdurer. Nous avons acté, nos droits ont été préservés, nous n’avons pas à 
aller plus loin. 

 
 

Monsieur le Maire souligne son refus de polémiquer inutilement sur ce sujet. 
 

 

QUESTION du groupe « DONGES POUR TOUS « sur les nouveaux horaires de la poste 
 

Un projet de la direction de la poste est en préparation : il prévoit à partir de juin 2019 la 
fermeture du bureau de poste de Donges le lundi et des ouvertures pour les autres jours de 
10 h au lieu de 9h et fermetures à 18 h au lieu de 17 h. Ces nouvelles amplitudes horaires 
correspondraient aux réels besoins de la population selon la direction de la poste qui applique 
les directives nationales de la Réforme de la Poste mise en œuvre en 2011.Même si les 
ouvertures jusqu’à 18 h peuvent correspondre à un besoin plus adapté à la population, la 
fermeture totale du lundi ne nous semble pas justifiée et ressemble plus à une baisse du 
service public. Nous tenons à faire part de notre inquiétude et de notre désaccord sur cette 
décision de la direction de la poste qui fait écho à la disparition d'agences postales sur le 
territoire ou aux fortes diminutions d'horaires d'ouverture comme sur la commune de St Malo 
de Guersac. 

 

Avec 8064 habitants, un centre-ville en plein développement avec la résidence senior et les 
nouveaux logements bientôt en construction aux Clos Mignons, Donges, se doit de maintenir 
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son bureau de poste afin de mieux répondre aux besoins de sa population, de ses 
commerçants et de ses nombreux sites industriels.  
Nous pensons que cette fermeture partielle pourrait être une première étape avant d’autres 
remises en cause. 

 

Il nous faut réagir maintenant. 
 

Mr le maire : avez-vous été informé de ces changements d’horaires par la Direction de la 
Poste ? Et si oui quelle a été votre position ? 

 

Ci-joint une motion que notre groupe souhaite soumettre à l’approbation du conseil municipal 
 

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à notre demande. 
 

 

Monsieur le Maire confirme qu’il est tout à fait dans le même état d’esprit de maintenir ce 
service postal de proximité et qu’il accepte le principe d’une motion au prochain conseil. Il va 
rencontrer prochainement la directrice régionale de LA POSTE. Après cette rencontre, il 
disposera d’éléments concrets pour préparer en concertation et en commun cette motion. 
Monsieur le Maire précise déjà qu’il souhaite apporter quelques modifications au projet de 
Madame ALBERT : l’aspect social car la banque postale est une banque de beaucoup de 
dongeois de condition modeste et l’aspect entreprises et commerces, car la fermeture le lundi 
sera préjudiciable pour l’envoi du courrier. 

 
 
 
 
 

 

***************** 
 

CLOS ET ARRETE LES DITS JOUR, MOIS ET AN à 21h40 
 

 

***************** 
 

 

Le Maire : La Secrétaire de séance : 

François CHENEAU Brigitte DANDEC 
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